« Le compromis social de 1945 et son avenir »
Il faut bien se garder, notamment sur le registre des politiques sociales, d’opposer droite et gauche françaises de manière caricaturale. Les politiques dites de gauche ne consistent pas, par essence, à soutenir la collectivisation de la protection sociale. A l’inverse, les politiques dites de droite ne consistent pas à renvoyer le besoin de se protéger à la charité, aux solidarités familiales et au marché. 

La pensée libérale du XIXème siècle (mais peut-elle valablement être simplement définie comme « de droite » ?) a vivement argumenté contre l’établissement d’aides systématiques pour aider les pauvres. C’est néanmoins également du côté des conservateurs, de la bourgeoisie et du patronat que les initiatives sont venues en matière de protection, d’assurance et de sécurité sociales. A côté des sociétés de secours mutuels, d’initiative ouvrière, le « paternalisme » patronal développe les œuvres sociales. Des patrons catholiques sociaux veulent dépasser la simple bienfaisance et établissent des allocations familiales. 

Il est vrai que, globalement, les visées de ce qu’il peut être convenu de baptiser la droite ne sont pas d’abord de soutenir les moins aisés, mais, principalement, de protéger la société. C’est en réponse à l’agitation socialiste que Bismarck institue à la fin du XIXème siècle une série de réformes sociales qui firent de l’Allemagne un grand précurseur. 

En France, durant toute la première moitié du XXème siècle les différentes formations politiques, de gauche et de droite, ce qui inclue alors les mouvements anarchistes et les ligues nationalistes, vont rivaliser de propositions et d’innovations sociales. Le Front Populaire sera à ce titre, bien entendu, le moment de la gauche. Mais Vichy, triste moment d’une partie de la droite, sera aussi un moment d’expansion de certaines politiques sociales. 

Droite et gauche se disputent en fait les origines et l’héritage de l’Etat providence. Il est en réalité certain que les différents courants de pensée ont contribué, chacun à leur manière, à son édification. Sous sa forme contemporaine, la protection sociale à la française est issue de l’après-guerre et d’un compromis doctrinal et politique qui s’est opéré, entre idéaux et principes de droite et de gauche. Au sein du Conseil national de la résistance naît l’idée d’un plan de Sécurité sociale « visant à assurer à tous les citoyens des moyens d’existence dans tous les cas où ils sont incapables de se les procurer par le travail, avec gestion appartenant aux représentants des assurés et de l’Etat ». Les forces de la Libération opèrent une union relativement baroque, mais solide. Les organisations patronales sont fragilisées par la Collaboration passée. Les organisations de gauche vivent une puissance nouvelle. En période d’interventionnisme et de keynésianisme triomphants, les idées libérales s’effacent pour laisser place à un Etat planificateur. Syndicats et patronat sont appelés à siéger ensemble aux conseils d’administrations des diverses caisses de Sécurité sociale. Gaullistes (qui, au fond, sont toujours « sociaux ») et communistes coopèrent dans la construction et la gestion de la « Sécu » naissante. L’ambition est, à terme, de couvrir tous les citoyens. Cependant c’est d’abord le travailleur (qu’on peut appeler Monsieur Gagnepain) qui est protégé. De sa protection, en tant que salarié, découle la protection de son épouse (Madame Aufoyer) qui élève leurs (nombreux) enfants.

C’est cette matrice, reposant à la fois sur le plein emploi et sur une configuration familiale singulière, qui est actuellement encore en place dans une période d’accélération de la mondialisation, de transformations familiales rapides, de progression de l’activité féminine et de permanence du chômage. C’est cette organisation, à bien des titres inadaptée aux évolutions contemporaines, qui est, d’un côté, célébrée par des corporatismes et des conservatismes de droite comme de gauche et qui est, de l’autre côté, critiquée par les libéraux (inspirés par les Etats-Unis) comme par les socio-démocrates (inspirés par les pays scandinaves). 

Depuis 1945 les changements et les réformes ont ponctué la dynamique de renforcement de l’Etat providence à la française (avec des dépenses qui représentent désormais 30 % du PIB). Durant trois décennies, rien ne semblait pouvoir arrêter le processus d’universalisation de la couverture des risques. La Sécurité sociale devait progressivement absorber les restes de l’assistance et de la prévoyance. Les mutations et crises qui se sont manifestées au cours des années soixante-dix en ont voulu autrement. 

La droite, au pouvoir, a alors voulu cibler la protection sociale, pour la compléter mais aussi pour la transformer. Alors que l’édifice construit en 1945 n’avait pas pour objectif direct la lutte contre la pauvreté, c’est la droite qui s’est ainsi investie dans un double souci d’efficacité et d’économie. Elle était alors critiquée comme voulant restreindre les ambitions du compromis de 1945. Gauche et droite se sont cependant ensuite largement rejoint durant les deux dernières décennies du siècle. Des deux côtés a été mis en avant le double objectif de lutte contre l’exclusion et de réformes d’un système qui ne répond qu’imparfaitement aux problèmes présents (monoparentalité, précarité, jeunesse défavorisée, vieillissement de la population) et ce avec des difficultés financières croissantes. Naturellement les jeux du pouvoir faisant, systématiquement chacun se critiquera lorsque décisions et réformes seront annoncées. Mais, structurellement, rien ne vient véritablement différencier droite et gauche au pouvoir durant le dernier quart de siècle.  

Aujourd’hui, le véritable clivage, sur la question de la protection sociale, n’est certainement pas la segmentation politique partisane telle qu’elle se déploie sur les bancs des assemblées et des conseils. Globalement d’ailleurs les convergences sont bien plus prononcées que les divergences. Aux extrêmes s’opposent tout de même les partisans d’un nationalisme étroit qui veulent restreindre la couverture sociale aux Français et les partisans d’une alter-mondialisation utopique ouvrant les protections à tous les habitants du globe. Dans les rangs de certains extrémismes peuvent se croiser des anarchistes de gauche et des libertariens de droite, communiant dans un anarcho-capitalisme appelant au démantèlement intégral de l’Etat, en particulier pour ce qui relève des politiques sociales.

Du côté des droites – car le pluriel s’impose – on peut tenter de repérer trois familles de pensée, divisées en sous-catégories. Chez les nationalistes, les identitaires (très minoritaires) veulent d’abord protéger l’ethnie. Les souverainistes souhaitent que la nation demeure, en particulier face à l’inflation des interventions communautaires, l’espace de protection sociale des habitants. Au centre, qui rassemble désormais nombre de gaullistes « sociaux » et de socialistes « modernes », l’ambition est de sauvegarder les bases d’un système en l’adaptant progressivement à de nouvelles donnes. Chez les libéraux, les libertariens (extrêmement peu nombreux) aspirent à une remise en cause radicale des régulations collectives et à une marchandisation intégrale de la sécurité sociale. Loin d’eux, les libéraux modérés (mais souvent très maladroitement décriés comme « ultra-libéraux ») rencontrent une partie des socio-démocrates (plutôt issus de la gauche) dans leur volonté de réorienter l’Etat providence sur de nouveaux objectifs et de nouvelles priorités (lutter contre la pauvreté infantile, investir dans le capital humain, « équiper » les citoyens en formation tout au long de la vie). C’est donc peu de dire qu’il y a actuellement plusieurs pensées sociales à droite, sans d’ailleurs que celles-ci soient toujours foncièrement de droite. 
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